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Projet de loi pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes 

Projet de loi pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes 

Article 1er Article 1er  

L’État et les collectivités territo-
riales, ainsi que leurs établissements pu-
blics, mettent en oeuvre une politique 
pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes selon une approche intégrée. 
Ils veillent à l’évaluation de l’ensemble 
de leurs actions. 

(Alinéa sans modification) 

La politique pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes comporte no-
tamment : 

(Alinéa sans modification) 

a) Des actions visant à garantir
l’égalité professionnelle et la mixité 
dans les métiers ; 

1° (Sans modification) 

b) Des actions de lutte contre la
précarité des femmes ; 

2° (Sans modification)

c) Des actions tendant à faciliter
un partage équilibré des responsabilités 
parentales ; 

3° (Sans modification)

d) Des actions pour mieux articu-
ler les temps de vie ; 

4° (Sans modification)

e) Des actions destinées à préve-
nir les stéréotypes sexistes ; 

5° (Sans modification)

f) Des actions de prévention et de
protection contre les atteintes à la digni-
té des femmes ; 

6° (Sans modification)

g) Des actions de prévention et
de protection permettant de lutter contre 
les violences faites aux femmes. 

7° (Sans modification)



- 144 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

TITRE IER TITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES À 
L’EGALITE ENTRE LES FEMMES 
ET LES HOMMES DANS LA VIE 

PROFESSIONNELLE

DISPOSITIONS RELATIVES À 
L’EGALITE ENTRE LES FEMMES 
ET LES HOMMES DANS LA VIE 

PROFESSIONNELLE

Code de la sécurité sociale Article 2 Article 2

Art. L. 531-1. —   Ouvrent droit 
à la prestation d’accueil du jeune enfant 
l’enfant à naître et l’enfant né dont l’âge 
est inférieur à un âge limite. 

Cette prestation comprend : 

1° Une prime à la naissance ou à 
l’adoption, versée dans les conditions 
définies à l’article L. 531-2 ; 

2° Une allocation de base, versée 
dans les conditions définies à l’article 
L. 531-3, visant à compenser le coût lié 
à l’entretien de l’enfant ; 

I (nouveau). —  Aux articles 
L. 531-1, L. 531-4, L. 531-9, 
L. 531-10, L. 532-2 et L. 552-1 du code 
de la sécurité sociale, les mots : « le 
complément de libre choix d’activité » 
sont remplacés par les mots : « la presta-
tion partagée d’accueil de l’enfant ». 

3° Un complément de libre choix 
d’activité versé, dans les conditions dé-
finies à l’article L. 531-4, à celui des pa-
rents qui choisit de ne plus exercer 
d’activité professionnelle ou de travail-
ler à temps partiel pour s’occuper d’un 
enfant ; 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

I. —   Au 3° de l’article L. 531-1 
du code de la sécurité sociale, les mots : 
« à celui des parents » sont remplacés 
par les mots : « au parent ». 

II. —  (Sans modification)

II. —  L’article L. 531-4 du code
de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

III. —  L’article L. 531-4 du
même code est ainsi modifié : 

1° Au I, il est ajouté un 3 ainsi 
rédigé : 

1° Le I est complété par un 3 ain-
si rédigé : 

Art. L. 531-4. —   I. —  1. Le 
complément de libre choix d’activité est 
versé à taux plein à la personne qui 
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choisit de ne plus exercer d’activité pro-
fessionnelle pour s’occuper d’un enfant. 

Les conditions d’assimilation 
d’un mandat d’élu à une activité profes-
sionnelle au sens de l’alinéa précédent 
sont définies par décret. 

2. Le complément est attribué à
taux partiel à la personne qui exerce une 
activité ou poursuit une formation pro-
fessionnelle rémunérée, à temps partiel. 
Son montant est fonction de la quotité 
de l’activité exercée ou de la formation 
suivie. Les quotités minimale et maxi-
male de l’activité ou de la formation 
sont définies par décret. 

Les modalités selon lesquelles ce 
complément à taux partiel est attribué 
aux personnes mentionnées aux articles 
L. 751-1 et L. 772-1 du code du travail, 
aux 1°, 4° et 5° de l’article L. 615-1 et à 
l’article L. 722-1 du présent code, aux 
articles L. 722-4, L. 722-9, L. 722-22 et 
L. 722-28 du code rural et de la pêche 
maritime ainsi qu’aux élus locaux sont 
adaptées par décret. 

Ce complément à taux partiel est 
attribué au même taux pendant une du-
rée minimale déterminée par décret. Il 
ne peut y avoir révision de ce taux au 
cours de cette durée qu’en cas de cessa-
tion de l’activité ou de la formation. 

« 3. Le complément de libre 
choix d’activité est versé pendant une 
durée fixée par décret en fonction du 
rang de l’enfant. 

« 3. La prestation partagée 
d’accueil de l’enfant est versée pendant 
une durée fixée par décret en fonction 
du rang de l’enfant. 

« Lorsque les deux membres du 
couple assument conjointement la 
charge de l’enfant au titre duquel le 
complément de libre choix d’activité est 
versé et que chacun d’entre eux fait va-
loir son droit au complément, la durée 
totale de versement peut être prolongée 
jusqu’à ce que l’enfant atteigne un âge 
limite fixé par décret en fonction de son 
rang. Le montant du complément est dé-
terminé dans des conditions fixées par 
décret. 

« Lorsque les deux membres du 
couple assument conjointement la 
charge de l’enfant au titre de laquelle la 
prestation partagée d’accueil de l’enfant 
est versée et que chacun d’entre eux fait 
valoir son droit à la prestation, la durée 
totale de versement peut être prolongée 
jusqu’à ce que l’enfant atteigne un âge 
limite en fonction de son rang. L’âge 
limite de l’enfant, le montant de la pres-
tation et les conditions dans lesquelles la 
durée de la prestation peut être prolon-
gée sont fixés par décret.
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« La durée étendue de versement 
mentionnée à l’alinéa précédent bénéfi-
cie également au parent qui assume seul 
la charge de l’enfant. » ; 

« La durée étendue de versement 
mentionnée au deuxième alinéa du pré-
sent 3 bénéficie également au parent qui 
assume seul la charge de l’enfant. » ; 

II. —  Par dérogation aux dispo-
sitions de l’article L. 552-1, lorsque le 
bénéficiaire du complément de libre 
choix d’activité a un seul enfant à 
charge, le droit au complément est ou-
vert le mois de la naissance ou de 
l’adoption de l’enfant ou le mois de 
l’arrêt du versement des indemnités ou 
allocations mentionnées aux l° à 3° du II 
de l’article L. 532-2. Sa durée de verse-
ment est limitée à une durée maximale. 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

2° Au II, les mots : « sa durée de 
versement est limitée à une durée 
maximale » sont supprimés ; 

2° La seconde phrase du II est 
supprimée ;  

Art. L. 532-2. —   I. —  Le com-
plément de libre choix d’activité n’est 
pas cumulable avec le complément fa-
milial. 

II. —  Le complément de libre
choix d’activité à taux plein n’est pas 
cumulable pour le bénéficiaire avec : 

1° L’indemnisation des congés 
de maternité, de paternité et d’accueil de 
l’enfant ou d’adoption ; 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

III. —  Au 1° du II de l’article
L. 532-2 du même code, après le mot : 
« adoption », sont insérés les mots : 
« ainsi que des congés conventionnels ».

IV. —  Le 1° du II de l’article
L. 532-2 du même code est complété 
par les mots : « ainsi que des congés 
conventionnels ». 

V (nouveau). —  Le présent ar-
ticle est applicable aux enfants nés ou 
adoptés à partir du 1er juillet 2014. 

Article 3 Article 3

Ordonnance n° 2005-649 du 
6 juin 2005 relative aux marchés 
passés par certaines personnes 

publiques ou privées non soumises au 
code des marchés publics 

L’article 8 de l’ordonnance 
n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux 
marchés passés par certaines personnes 
publiques ou privées non soumises au 
code des marchés publics est ainsi mo-
difié : 

(Alinéa sans modification) 

Art. 8. —   Ne peuvent soumis-
sionner à un marché passé par un pou-
voir adjudicateur défini à l’article 3 ou 
par une entité adjudicatrice définie à 
l’article 4 : 
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1° Les personnes qui ont fait 
l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une 
condamnation définitive pour l’une des 
infractions prévues aux articles 222-38, 
222-40, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 
314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 
421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de 
l’article 421-5, à l’article 433-1, au se-
cond alinéa de l’article 433-2, au hui-
tième alinéa de l’article 434-9, au se-
cond alinéa de l’article 434-9-1, aux 
articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 
441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du 
code pénal, à l’article 1741 du code gé-
néral des impôts et aux articles 
L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à 
L. 2339-11-3 du code de la défense et 
L. 317-8 du code de la sécurité inté-
rieure ; 

1° Au 1°, après les mots : « ar-
ticles 222-38, 222-40, », sont insérés les 
mots : « 225-1, » ; 

1° Au 1°, après la référence : 
« 222-40, », est insérée la référence : 
« 225-1, » ; 

2° Les personnes qui ont fait 
l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une 
condamnation inscrite au bulletin n° 2 
du casier judiciaire pour les infractions 
mentionnées aux articles L. 8221-1, 
L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, 
L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du 
code du travail ; 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

2° Au 2°, avant les mots : 
« L. 8221-1 », sont insérés les mots : 
« L. 1146-1, » ; 

2° Au 2°, après le mot : « ar-
ticles », est insérée la référence : 
« L. 1146-1, » ; 

3° Après le 6°, sont insérées les 
dispositions suivantes : 

3° Après le 6°, est inséré un 
7° ainsi rédigé : 

« 7° Les personnes qui, au 31 dé-
cembre de l’année précédant celle au 
cours de laquelle a lieu le lancement de 
la consultation, n’ont pas mis en oeuvre 
l’obligation de négociation prévue à 
l’article L. 2242-5 du code du travail et 
qui, à la date à laquelle elles soumis-
sionnent, n’ont pas réalisé ou engagé la 
régularisation de leur situation. » 

(Alinéa sans modification) 

Article 4 Article 4

Loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en 
faveur des petites et moyennes 

entreprises

I. —  Le III de l’article 18 de la 
loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en fa-
veur des petites et moyennes entreprises 
est complété par les dispositions sui-
vantes : 

I. —  Le III de l’article 18 de la 
loi n° 2005-882 du 2 août 2005 en fa-
veur des petites et moyennes entreprises 
est complété par trois alinéas et un 5° 
ainsi rédigés : 

Art. 18. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . .  . .  . . .  . .  .  . .  .  . .  .  . .  .  . .   
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III. —  Le contrat de collabora-
tion libérale doit être conclu dans le res-
pect des règles régissant la profession. 

Ce contrat doit, à peine de nulli-
té, être établi par écrit et préciser : 

1° Sa durée, indéterminée ou dé-
terminée, en mentionnant dans ce cas 
son terme et, le cas échéant, les condi-
tions de son renouvellement ; 

2° Les modalités de la rémunéra-
tion ; 

3° Les conditions d’exercice de 
l’activité, et notamment les conditions 
dans lesquelles le collaborateur libéral 
peut satisfaire les besoins de sa clientèle 
personnelle ; 

4° Les conditions et les modali-
tés de sa rupture, dont un délai de préa-
vis. 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . « Le contrat de collaboration li-
bérale ne peut être rompu, sauf accord 
des parties, lorsque la collaboratrice li-
bérale est en état de grossesse médica-
lement constaté, à compter de la date de 
déclaration de grossesse et jusqu’à 
l’expiration d’un délai de huit semaines 
à l’issue de la période de suspension, en 
raison de l’annonce par la collaboratrice 
de son intention de suspendre, pendant 
seize semaines au moins, son contrat à 
l’occasion de l’accouchement ou de 
l’arrivée de l’enfant. Toutefois, le con-
trat de collaboration libérale peut être 
rompu en cas de manquement grave aux 
règles déontologiques ou propres à 
l’exercice professionnel de l’intéressée, 
non lié à l’état de grossesse. 

« La collaboratrice libérale en 
état de grossesse médicalement constaté 
a le droit de suspendre sa collaboration 
pendant au moins seize semaines à 
l’occasion de l’accouchement. À comp-
ter de la déclaration de grossesse et 
jusqu’à l’expiration d’un délai de huit 
semaines à l’issue de la période de sus-
pension du contrat, le contrat de colla-
boration libérale ne peut être rompu uni-
latéralement sauf en cas de manquement 
grave aux règles déontologiques ou 
propres à l’exercice professionnel de 
l’intéressée, non lié à l’état de grossesse.

« Le contrat de collaboration li-
bérale ne peut être rompu, sauf accord 
des parties, à dater de l’annonce par le 
collaborateur libéral de son intention de 
suspendre son contrat de collaboration à 
l’occasion de la naissance ou de 
l’arrivée de l’enfant et jusqu’à 
l’expiration d’un délai de huit semaines 
à l’issue de la période de suspension du 
contrat, pendant onze jours consécutifs, 
durée portée à dix-huit jours consécutifs 
en cas de naissances ou adoptions mul-

« Le collaborateur libéral a le 
droit de suspendre sa collaboration pen-
dant onze jours consécutifs suivant la 
naissance de l’enfant, durée portée à 
dix-huit jours consécutifs en cas de 
naissances multiples. À compter de 
l’annonce par le collaborateur libéral de 
son intention de suspendre son contrat 
de collaboration après la naissance de 
l’enfant et jusqu’à l’expiration d’un dé-
lai de huit semaines à l’issue de la pé-
riode de suspension du contrat, le con-
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tiples jours, suivant la naissance ou 
l’arrivée au foyer de l’enfant. Toutefois, 
le contrat de collaboration libérale peut 
être rompu en cas de manquement grave 
aux règles déontologiques ou propres à 
l’exercice professionnel de l’intéressé, 
non lié à la paternité ; 

trat de collaboration libérale ne peut être 
rompu unilatéralement, sauf en cas de 
manquement grave aux règles déontolo-
giques ou propres à l’exercice profes-
sionnel de l’intéressé, non lié à la pater-
nité. 

« Le collaborateur ou la collabo-
ratrice a le droit de suspendre sa colla-
boration pendant une durée de dix se-
maines à dater de l’arrivée de l’enfant 
au foyer lorsque l’autorité administra-
tive ou tout organisme désigné par voie 
réglementaire lui confie un enfant en 
vue de son adoption. A compter de 
l’annonce par le collaborateur ou la col-
laboratrice de son intention de sus-
pendre son contrat de collaboration et 
jusqu’à l’expiration d’un délai de huit 
semaines à l’issue de la période de sus-
pension du contrat, le contrat de colla-
boration unilatérale ne peut être rompu 
unilatéralement, sauf en cas de man-
quement grave aux règles déontolo-
giques ou propres à l’exercice profes-
sionnel de l’intéressé, non lié à 
l’adoption ; 

« 5° Les modalités de sa suspen-
sion afin de permettre au collaborateur 
de bénéficier des indemnisations pré-
vues par la législation de la sécurité so-
ciale en matière d’assurance maternité et 
de congé de paternité et d’accueil de 
l’enfant. » 

« 5° Les modalités de sa suspen-
sion afin de permettre au collaborateur 
de bénéficier des indemnisations pré-
vues par la législation de la sécurité so-
ciale en matière d’assurance maladie, de 
maternité, de congé d’adoption et de 
congé de paternité et d’accueil de 
l’enfant. 

Loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 
portant diverses dispositions 

d’adaptation au droit communautaire 
dans le domaine de la lutte contre les 

discriminations 

Art. 5. —  I. —  Les articles 1er à 
4 et 7 à 10 s’appliquent à toutes les per-
sonnes publiques ou privées, y compris 
celles exerçant une activité profession-
nelle indépendante. 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  .

II. —  Le I de l’article 5 de la loi 
n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant di-
verses dispositions d’adaptation au droit 
communautaire dans le domaine de la 
lutte contre les discriminations est com-
plété par les mots : « ou régies par un 
contrat de collaboration libérale. » 

II. —  Le I de l’article 5 de la loi 
n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant di-
verses dispositions d’adaptation au droit 
communautaire dans le domaine de la 
lutte contre les discriminations est com-
plété par les mots : « ou régie par un 
contrat de collaboration libérale. » 
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Article 5 Article 5

À titre expérimental, le salarié 
peut, en accord avec son employeur, uti-
liser les droits affectés sur le compte 
épargne-temps institué en application de 
l’article L. 3152-1 du code du travail 
pour financer l’une des prestations de 
service prévues à l’article L. 1271-1 du 
même code au moyen d’un chèque em-
ploi-service universel. 

A titre expérimental, la conven-
tion ou l’accord collectif prévu à 
l’article L. 3152-1 du code du travail 
peut autoriser le salarié à utiliser une 
partie des droits affectés sur le compte 
épargne-temps institué en application du 
même article pour financer l’une des 
prestations de service prévues à l’article 
L. 1271-1 du même code au moyen d’un 
chèque emploi-service universel. 

Un décret définit les modalités de 
mise en oeuvre du présent article et les 
conditions dans lesquelles cette expéri-
mentation est évaluée. 
L’expérimentation est d’une durée de 
deux ans à compter de la publication de 
ce décret, et au plus tard à compter du 
1er juillet 2014. 

(Alinéa sans modification) 

Code du travail 
Article 5 bis (nouveau) 

Art. L. 1132-1 —  Aucune per-
sonne ne peut être écartée d'une procé-
dure de recrutement ou de l'accès à un 
stage ou à une période de formation en 
entreprise, aucun salarié ne peut être 
sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une 
mesure discriminatoire, directe ou indi-
recte, telle que définie à l'article 1er de la 
loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant 
diverses dispositions d'adaptation au 
droit communautaire dans le domaine 
de la lutte contre les discriminations, 
notamment en matière de rémunération, 
au sens de l'article L. 3221-3, de me-
sures d'intéressement ou de distribution 
d'actions, de formation, de reclassement, 
d'affectation, de qualification, de classi-
fication, de promotion professionnelle, 
de mutation ou de renouvellement de 
contrat en raison de son origine, de son 
sexe, de ses moeurs, de son orientation 
ou identité sexuelle, de son âge, de sa si-
tuation de famille ou de sa grossesse, de 
ses caractéristiques génétiques, de son 
appartenance ou de sa non-
appartenance, vraie ou supposée, à une 
ethnie, une nation ou une race, de ses 
opinions politiques, de ses activités syn-
dicales ou mutualistes, de ses convic-
tions religieuses, de son apparence phy-

À l’article L. 1132-1 du code du 
travail, après les mots : « de sa situation 
de famille ou de sa grossesse », sont in-
sérés les mots : « de l’utilisation de ses 
droits en matière de parentalité, ». 
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sique, de son nom de famille ou en rai-
son de son état de santé ou de son han-
dicap. 

Article 5 ter (nouveau) 

Le code du travail est ainsi modi-
fié : 

Art. L. 2323-47. —  . .  . .  . .  . .  . 
.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .   . . 

Ce rapport comporte une analyse 
permettant d'apprécier, pour chacune 
des catégories professionnelles de l'en-
treprise, la situation respective des 
femmes et des hommes en matière 
d'embauche, de formation, de promotion 
professionnelle, de qualification, de 
classification, de conditions de travail, 
de rémunération effective et d'articula-
tion entre l'activité professionnelle et 
l'exercice de la responsabilité familiale. 
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

1° Au troisième alinéa de 
l’article L. 2323-47, après les 
mots : « de conditions de travail, » sont 
insérés les mots : « de sécurité et de san-
té au travail, » ; 

Art. L. 2323-57. —  Chaque an-
née, dans les entreprises d'au moins trois 
cents salariés, l'employeur soumet pour 
avis au comité d'entreprise ou, à défaut, 
aux délégués du personnel, soit directe-
ment, soit, si elle existe, par l'intermé-
diaire de la commission de l'égalité pro-
fessionnelle, un rapport écrit sur la 
situation comparée des conditions géné-
rales d'emploi et de formation des 
femmes et des hommes dans l'entre-
prise. 

Ce rapport comporte une analyse 
permettant d'apprécier, pour chacune 
des catégories professionnelles de l'en-
treprise, la situation respective des 
femmes et des hommes en matière 
d'embauche, de formation, de promotion 
professionnelle, de qualification, de 
classification, de conditions de travail, 
de rémunération effective et d'articula-
tion entre l'activité professionnelle et 
l'exercice de la responsabilité familiale. 

2° Au deuxième alinéa de 
l’article L. 2323-57, après les 
mots : « de conditions de travail, » sont 
insérés les mots : « de sécurité et de san-
té au travail, ». 
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TITRE II TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ

Article 6 Article 6

Code de la sécurité sociale 

I. —  Afin d’améliorer la situa-
tion des personnes qui élèvent seules 
leurs enfants à la suite d’une séparation 
ou d’un divorce, un mécanisme de ren-
forcement des garanties contre les im-
payés de pensions alimentaires est expé-
rimenté. 

I. —  (Alinéa sans modification)

Art. L523-1. —  Ouvrent droit à 
l'allocation de soutien familial : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

3°) tout enfant dont le père ou la 
mère, ou les père et mère, se soustraient 
ou se trouvent hors d'état de faire face à 
leurs obligations d'entretien ou au ver-
sement d'une pension alimentaire mise à 
leur charge par décision de justice.  

L'allocation de soutien familial 
est ouverte de plein droit aux bénéfi-
ciaires de l'allocation de parent isolé qui 
assument la charge effective et perma-
nente d'un ou plusieurs enfants remplis-
sant l'une des conditions précédemment 
mentionnées. 

Art. L. 581-1 —  Les organismes 
et services auxquels incombe le service 
des prestations familiales sont habilités 
à apporter leur aide au recouvrement des 
créances dues au titre de l'entretien d'en-
fants, dans les conditions prévues par 
les dispositions relatives à l'intervention 
des organismes débiteurs des prestations 
familiales pour le recouvrement des 
créances alimentaires impayées. 

Cette expérimentation s’applique 
aux bénéficiaires de l’allocation de sou-
tien familial mentionnée au 3° de 
l’article L. 523-1 du code de la sécurité 
sociale et résidant ou ayant élu domicile 
dans les départements dont la liste est 
fixée par arrêté conjoint du ministre 
chargé des droits des femmes et du mi-
nistre chargé de la sécurité sociale, ainsi 
qu’aux débiteurs de créances alimen-
taires à l’égard desdits bénéficiaires, 
quel que soit leur lieu de résidence. 

Cette expérimentation s’applique 
aux bénéficiaires de l’allocation de sou-
tien familial mentionnée au 3° de 
l’article L. 523-1 du code de la sécurité 
sociale et aux bénéficiaires de l’aide au 
recouvrement mentionnée à l’article 
L. 581-1 du même code, résidant ou 
ayant élu domicile dans les départe-
ments dont la liste est fixée par arrêté 
conjoint du ministre chargé des droits 
des femmes et du ministre chargé de la 
sécurité sociale, ainsi qu’aux débiteurs 
de créances alimentaires à l’égard des-
dits bénéficiaires, quel que soit leur lieu 
de résidence.

II. —  Dans le cadre de
l’expérimentation mentionnée au I, le 
directeur de l’organisme débiteur des 
prestations familiales peut, en vue de fa-
ciliter la fixation de l’obligation 

II. —  (Sans modification)



- 153 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

d’entretien par l’autorité judiciaire, 
transmettre au parent bénéficiaire de 
l’allocation de soutien familial les ren-
seignements dont il dispose concernant 
l’adresse et la solvabilité du débiteur. 
Toutefois, il peut également, après en 
avoir informé le bénéficiaire de 
l’allocation, communiquer directement 
au juge, le cas échéant sur sa demande, 
ces renseignements. 

III. —  Pour l’expérimentation 
mentionnée au I, il est dérogé au 3° de 
l’article L. 523-1 et aux articles L. 581-2 
et L. 581-3 du code de la sécurité so-
ciale afin d’ouvrir le droit à l’allocation 
différentielle de soutien familial au pa-
rent dont la créance alimentaire pour en-
fants est inférieure au montant de 
l’allocation de soutien familial même 
lorsque le débiteur s’acquitte intégrale-
ment du paiement de ladite créance. 
Dans ce cas, l’allocation différentielle 
versée n’est pas recouvrée et reste ac-
quise à l’allocataire. 

III. —   (Sans modification)

III bis. — Pour l’expérimentation 
mentionnée au I, les conditions dans 
lesquelles le parent est considéré 
comme hors d’état de faire face à son 
obligation d’entretien tel que mentionné 
au 3° de l’article L. 523-1 du code de la 
sécurité sociale sont définies par décret. 

IV. —  Pour l’expérimentation 
mentionnée au I et afin d’améliorer le 
recouvrement des pensions alimentaires 
impayées : 

IV. —   (Sans modification)

1° La procédure de paiement di-
rect, lorsqu’elle est mise en oeuvre par 
l’organisme débiteur des prestations fa-
miliales est applicable, par dérogation à 
l’article L. 213-4 du code des procé-
dures civiles d’exécution, aux termes 
échus de la pension alimentaire pour les 
vingt-quatre derniers mois avant la noti-
fication de la demande de paiement di-
rect. Le règlement de ces sommes est 
fait par fractions égales sur une période 
de vingt-quatre mois ; 

2° Il est dérogé à l’article 
L. 3252-5 du code du travail afin 
d’autoriser l’organisme débiteur des 
prestations familiales à procéder, dans 
les conditions définies par cet article, au 
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prélèvement direct du terme mensuel 
courant et des vingt-quatre derniers 
mois impayés de la pension alimentaire. 

V. —  L’expérimentation men-
tionnée au I est conduite pour une durée 
de trois ans à compter de la publication 
de l’arrêté mentionné au deuxième ali-
néa du présent article, qui intervient au 
plus tard le 1er juillet 2014. Elle donne 
lieu, au plus tard neuf mois avant son 
terme, à la transmission au Parlement 
d’un rapport d’évaluation. 

V. —  L’expérimentation men-
tionnée au I est conduite pour une durée 
de trois ans à compter de la publication 
de l’arrêté mentionné au second alinéa 
du I du présent article, qui intervient au 
plus tard le 1er juillet 2014. Elle donne 
lieu, au plus tard neuf mois avant son 
terme, à la transmission au Parlement 
d’un rapport d’évaluation.

VI. —  L’allocation différentielle
versée lorsque le débiteur d’une créance 
alimentaire s’acquitte du paiement de 
ladite créance est à la charge de la 
branche famille de la sécurité sociale et 
servie selon les mêmes règles que 
l’allocation de soutien familial mention-
née à l’article L. 523-1 du code de la sé-
curité sociale en matière d’attribution 
des prestations, d’organisme débiteur, 
de financement de la prestation, de pres-
cription, d’indus, d’incessibilité et 
d’insaisissabilité, de fraude et de sanc-
tions ainsi que de contentieux. 

VI. —   (Sans modification)

VII. —  Un décret en Conseil
d’État détermine les modalités 
d’application du présent article. 

II. —   (Sans modification)
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TITRE III TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PROTECTION DES FEMMES 

CONTRE LES VIOLENCES ET LES 
ATTEINTES À LEUR DIGNITÉ

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PROTECTION DES FEMMES 

CONTRE LES VIOLENCES ET LES 
ATTEINTES À LEUR DIGNITÉ

CHAPITRE IER CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PROTECTION DES FEMMES
VICTIMES DE VIOLENCES

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PROTECTION DES FEMMES
VICTIMES DE VIOLENCES

Code civil
Article 7 Article 7

Art. 515-10 —  L'ordonnance de 
protection est délivrée par le juge, saisi 
par la personne en danger, si besoin as-
sistée, ou, avec l'accord de celle-ci, par 
le ministère public.  

Dès la réception de la demande 
d'ordonnance de protection, le juge con-
voque, par tous moyens adaptés, pour 
une audition, la partie demanderesse et 
la partie défenderesse, assistées, le cas 
échéant, d'un avocat, ainsi que le minis-
tère public. Ces auditions peuvent avoir 
lieu séparément. Elles peuvent se tenir 
en chambre du conseil.  

I. (nouveau) —  Les deuxième et 
troisième phrases du deuxième alinéa de 
l’article 515-10 du code civil sont ainsi 
rédigées : 

« Le juge sollicite l’avis de la 
victime sur l’opportunité de tenir les au-
ditions séparément. Les auditions se 
tiennent en chambre du conseil. » 

I. —  L’article 515-11 du code 
civil est ainsi modifié : 

II. —  L’article 515-11 du même 
code est ainsi modifié : 

Art. L. 515-11. —   L’ordonnance 
de protection est délivrée par le juge aux 
affaires familiales, s’il estime, au vu des 
éléments produits devant lui et contra-
dictoirement débattus, qu’il existe des 
raisons sérieuses de considérer comme 
vraisemblables la commission des faits 
de violence allégués et le danger auquel 
la victime est exposée.A l’occasion de 
sa délivrance, le juge aux affaires fami-
liales est compétent pour : 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

1° Dans la première phrase du 
premier alinéa, après les mots : « est dé-
livrée », sont insérés les mots : « , dans 
les meilleurs délais, » ; 

1° À la première phrase du pre-
mier alinéa, après le mot : « délivrée », 
sont insérés les mots : « , dans les meil-
leurs délais, » ; 

2° Le cinquième alinéa est rem-
placé par les dispositions suivantes : 

2° Le 4° est ainsi rédigé : 
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4° Attribuer la jouissance du lo-
gement ou de la résidence du couple au 
partenaire ou au concubin qui n’est pas 
l’auteur des violences et préciser les 
modalités de prise en charge des frais 
afférents à ce logement ; 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

« 4° Préciser lequel des parte-
naires liés par un pacte civil de solidari-
té ou des concubins continuera à résider 
dans le logement commun et statuer sur 
les modalités de prise en charge des 
frais afférents à ce logement. Sauf cir-
constances particulières, la jouissance 
de ce logement est attribuée au parte-
naire lié par un pacte civil de solidarité 
ou au concubin qui n’est pas l’auteur 
des violences ; » 

(Alinéa sans modification) 

3°  (nouveau) Deux alinéas sont 
ajoutés : 

 « Lorsque le juge délivre une 
ordonnance de protection en raison de 
violences susceptibles de mettre en dan-
ger un ou plusieurs enfants, il en in-
forme sans délai le procureur de la Ré-
publique. 

« L’ordonnance de protection 
délivrée à un étranger est notifiée par le 
juge à l’autorité administrative compé-
tente, pour lui permettre de délivrer la 
carte de séjour temporaire dans les con-
ditions prévues à l’article L. 316-3 du 
code de l’entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d’asile. » 

Art. L. 515-12. —   Les mesures 
mentionnées à l’article 515-11 sont 
prises pour une durée maximale de 
quatre mois. Elles peuvent être prolon-
gées au-delà si, durant ce délai, une re-
quête en divorce ou en séparation de 
corps a été déposée. Le juge aux affaires 
familiales peut, à tout moment, à la de-
mande du ministère public ou de l’une 
ou l’autre des parties, ou après avoir fait 
procéder à toute mesure d’instruction 
utile, et après avoir invité chacune 
d’entre elles à s’exprimer, supprimer ou 
modifier tout ou partie des mesures 
énoncées dans l’ordonnance de protec-
tion, en décider de nouvelles, accorder à 
la personne défenderesse une dispense 
temporaire d’observer certaines des 
obligations qui lui ont été imposées ou 
rapporter l’ordonnance de protection. 

II. —  À l’article 515-12 du
même code, les mots : « quatre mois » 
sont remplacés par les mots : « six mois 
à compter de l’ordonnance ». 

III. —  À la fin de la première
phrase de l’article 515-12 du même 
code, les mots : « quatre mois » sont 
remplacés par les mots : « six mois à 
compter de la notification de 
l’ordonnance ». 
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Code de procédure pénale 
Article 8 Article 8

Art. 41-1. —  S’il lui apparaît 
qu’une telle mesure est susceptible 
d’assurer la réparation du dommage 
causé à la victime, de mettre fin au 
trouble résultant de l’infraction ou de 
contribuer au reclassement de l’auteur 
des faits, le procureur de la République 
peut, préalablement à sa décision sur 
l’action publique, directement ou par 
l’intermédiaire d’un officier de police 
judiciaire, d’un délégué ou d’un média-
teur du procureur de la République : 
.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

La troisième phrase du 5° de 
l’article 41-1 du code de procédure pé-
nale est remplacée par les dispositions 
suivantes : 

La dernière phrase du 5° de 
l’article 41-1 du code de procédure pé-
nale est remplacée par quatre phrases 
ainsi rédigées :

5° Faire procéder, à la demande ou avec 
l’accord de la victime, à une mission de 
médiation entre l’auteur des faits et la 
victime. En cas de réussite de la média-
tion, le procureur de la République ou le 
médiateur du procureur de la Répu-
blique en dresse procès-verbal, qui est 
signé par lui-même et par les parties, et 
dont une copie leur est remise ; si 
l’auteur des faits s’est engagé à verser 
des dommages et intérêts à la victime, 
celle-ci peut, au vu de ce procès-verbal, 
en demander le recouvrement suivant la 
procédure d’injonction de payer, con-
formément aux règles prévues par le 
code de procédure civile. La victime est 
présumée ne pas consentir à la média-
tion pénale lorsqu’elle a saisi le juge 
aux affaires familiales en application de 
l’article 515-9 du code civil en raison de 
violences commises par son conjoint, 
son concubin ou le partenaire avec le-
quel elle est liée par un pacte civil de so-
lidarité ; 

« Lorsque des violences ont été 
commises par le conjoint ou l'ancien 
conjoint de la victime, son partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou son 
ancien partenaire, son concubin ou son 
ancien concubin, il n'est procédé à la 
mission de médiation que si la victime 
en a fait expressément la demande. 
Dans cette hypothèse, outre la média-
tion, l'auteur des faits doit faire l'objet 
d'un rappel à la loi en application du 1° 
du présent article. Lorsque des violences 
ont été commises à nouveau par le con-
joint ou l'ancien conjoint de la victime, 
son partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou son ancien partenaire, son 
concubin ou son ancien concubin, il ne 
peut être procédé à une nouvelle mis-
sion de médiation entre l'auteur des faits 
et la victime. Dans ce cas, sauf circons-
tances particulières, le procureur de la 
République engage les poursuites ; ». 
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Article 9 Article 9

I. —  Le code de procédure pé-
nale est ainsi modifié : 

I. —   (Alinéa sans modification) 

1° Le 6° de l’article 41-1 est 
complété par trois phrases ainsi rédi-
gées : 

1° (Sans modification)

6° En cas d’infraction commise 
soit contre son conjoint, son concubin 
ou son partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité, soit contre ses enfants ou 
ceux de son conjoint, concubin ou par-
tenaire, demander à l’auteur des faits de 
résider hors du domicile ou de la rési-
dence du couple et, le cas échéant, de 
s’abstenir de paraître dans ce domicile 
ou cette résidence ou aux abords immé-
diats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, 
de faire l’objet d’une prise en charge sa-
nitaire, sociale ou psychologique ; les 
dispositions du présent 6° sont égale-
ment applicables lorsque l’infraction est 
commise par l’ancien conjoint ou con-
cubin de la victime, ou par la personne 
ayant été liée à elle par un pacte civil de 
solidarité, le domicile concerné étant 
alors celui de la victime. 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

« Pour l’application des disposi-
tions du présent alinéa, le procureur de 
la République recueille ou fait recueillir, 
dans les meilleurs délais et par tous 
moyens l’avis de la victime sur 
l’opportunité de demander à l’auteur des 
faits de résider hors du logement du 
couple. Sauf circonstances particulières, 
cette mesure est prise lorsque sont en 
cause des faits de violences susceptibles 
d’être renouvelés et que la victime la 
sollicite. Le procureur de la République 
peut préciser les modalités de prise en 
charge des frais afférents à ce logement 
pendant une durée qu’il fixe et qui ne 
peut excéder six mois. » ; 

« Pour l’application du pré-
sent 6°, le procureur de la République 
recueille ou fait recueillir, dans les meil-
leurs délais et par tous moyens, l’avis de 
la victime sur l’opportunité de deman-
der à l’auteur des faits de résider hors du 
logement du couple. Sauf circonstances 
particulières, cette mesure est prise lors-
que sont en cause des faits de violences 
susceptibles d’être renouvelés et que la 
victime la sollicite. Le procureur de la 
République peut préciser les modalités 
de prise en charge des frais afférents à 
ce logement pendant une durée qu’il 
fixe et qui ne peut excéder six mois. » ; 

Art. 41-2. —  Le procureur de la 
République, tant que l’action publique 
n’a pas été mise en mouvement, peut 
proposer, directement ou par 
l’intermédiaire d’une personne habilitée, 
une composition pénale à une personne 
physique qui reconnaît avoir commis un 
ou plusieurs délits punis à titre de peine 
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principale d’une peine d’amende ou 
d’une peine d’emprisonnement d’une 
durée inférieure ou égale à cinq ans, 
ainsi que, le cas échéant, une ou plu-
sieurs contraventions connexes qui con-
siste en une ou plusieurs des mesures 
suivantes : 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

2° Le 14° de l’article 41-2 est 
complété par les dispositions suivantes : 

2° Le 14° de l’article 41-2 est 
complété par trois phrases ainsi rédi-
gées : 

14° En cas d’infraction commise 
soit contre son conjoint, son concubin 
ou son partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité, soit contre ses enfants ou 
ceux de son conjoint, concubin ou par-
tenaire, résider hors du domicile ou de 
la résidence du couple et, le cas échéant, 
s’abstenir de paraître dans ce domicile 
ou cette résidence ou aux abords immé-
diats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, 
faire l’objet d’une prise en charge sani-
taire, sociale ou psychologique ; les dis-
positions du présent 14° sont également 
applicables lorsque l’infraction est 
commise par l’ancien conjoint ou con-
cubin de la victime, ou par la personne 
ayant été liée à elle par un pacte civil de 
solidarité, le domicile concerné étant 
alors celui de la victime ; 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

« Pour l’application des disposi-
tions du présent alinéa, le procureur de 
la République recueille ou fait recueillir, 
dans les meilleurs délais et par tous 
moyens, l’avis de la victime sur 
l’opportunité de demander à l’auteur des 
faits de résider hors du logement du 
couple. Sauf circonstances particulières, 
cette mesure est prise lorsque sont en 
cause des faits de violences susceptibles 
d’être renouvelés et que la victime la 
sollicite. Le procureur de la République 
peut préciser les modalités de prise en 
charge des frais afférents à ce logement 
pendant une durée qu’il fixe et qui ne 
peut excéder six mois. » ; 

« Pour l’application du pré-
sent 14°, le procureur de la République 
recueille ou fait recueillir, dans les meil-
leurs délais et par tous moyens, l’avis de 
la victime sur l’opportunité de deman-
der à l’auteur des faits de résider hors du 
logement du couple. Sauf circonstances 
particulières, cette mesure est prise lors-
que sont en cause des faits de violences 
susceptibles d’être renouvelés et que la 
victime la sollicite. Le procureur de la 
République peut préciser les modalités 
de prise en charge des frais afférents à 
ce logement pendant une durée qu’il 
fixe et qui ne peut excéder six mois. » ; 

Art. 138. —  Le contrôle judi-
ciaire peut être ordonné par le juge 
d’instruction ou par le juge des libertés 
et de la détention si la personne mise en 
examen encourt une peine 
d’emprisonnement correctionnel ou une 
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peine plus grave. 

Ce contrôle astreint la personne 
concernée à se soumettre, selon la déci-
sion du juge d’instruction ou du juge 
des libertés et de la détention, à une ou 
plusieurs des obligations ci-après énu-
mérées : 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

3° Le 17° de l’article 138 est 
complété par les dispositions suivantes : 

3° Le 17° de l’article 138 est 
complété par trois phrases ainsi rédi-
gées : 

17° En cas d’infraction commise 
soit contre son conjoint, son concubin 
ou son partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité, soit contre ses enfants ou 
ceux de son conjoint, concubin ou par-
tenaire, résider hors du domicile ou de 
la résidence du couple et, le cas échéant, 
s’abstenir de paraître dans ce domicile 
ou cette résidence ou aux abords immé-
diats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, 
faire l’objet d’une prise en charge sani-
taire, sociale ou psychologique ; les dis-
positions du présent 17° sont également 
applicables lorsque l’infraction est 
commise par l’ancien conjoint ou con-
cubin de la victime, ou par la personne 
ayant été liée à elle par un pacte civil de 
solidarité, le domicile concerné étant 
alors celui de la victime. 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

« Pour l’application des disposi-
tions du présent alinéa, le juge 
d’instruction recueille ou fait recueillir, 
dans les meilleurs délais et par tous 
moyens, l’avis de la victime sur 
l’opportunité d’astreindre l’auteur des 
faits à résider hors du logement du 
couple. Sauf circonstances particulières, 
cette mesure est prise lorsque sont en 
cause des faits de violences susceptibles 
d’être renouvelés et que la victime la 
sollicite. Le juge d’instruction peut pré-
ciser les modalités de prise en charge 
des frais afférents à ce logement. » 

« Pour l’application du pré-
sent 17°, le juge d’instruction recueille 
ou fait recueillir, dans les meilleurs dé-
lais et par tous moyens, l’avis de la vic-
time sur l’opportunité d’astreindre 
l’auteur des faits à résider hors du lo-
gement du couple. Sauf circonstances 
particulières, cette mesure est prise lors-
que sont en cause des faits de violences 
susceptibles d’être renouvelés et que la 
victime la sollicite. Le juge d’instruction 
peut préciser les modalités de prise en 
charge des frais afférents à ce logement. 
» 

Code pénal
II. —  Le 19° de l’article 132-45

du code pénal est complété par les dis-
positions suivantes : 

II. —  Le 19° de l’article 132-45
du code pénal est complété par trois 
phrases ainsi rédigées : 

Art. 132-45. —  La juridiction de 
condamnation ou le juge de 
l’application des peines peut imposer 
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spécialement au condamné l’observation 
de l’une ou de plusieurs des obligations 
suivantes : 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .

19° En cas d’infraction commise 
soit contre son conjoint, son concubin 
ou son partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité, soit contre ses enfants ou 
ceux de son conjoint, concubin ou par-
tenaire, résider hors du domicile ou de 
la résidence du couple et, le cas échéant, 
s’abstenir de paraître dans ce domicile 
ou cette résidence ou aux abords immé-
diats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, 
faire l’objet d’une prise en charge sani-
taire, sociale ou psychologique ; les dis-
positions du présent 19° sont également 
applicables lorsque l’infraction est 
commise par l’ancien conjoint ou con-
cubin de la victime, ou par la personne 
ayant été liée à elle par un pacte civil de 
solidarité, le domicile concerné étant 
alors celui de la victime. « Pour l’application des disposi-

tions du présent alinéa, l’avis de la vic-
time est recueilli, dans les meilleurs dé-
lais et par tous moyens, sur 
l’opportunité d’imposer au condamné de 
résider hors du logement du couple. 
Sauf circonstances particulières, cette 
mesure est prise lorsque sont en cause 
des faits de violences susceptibles d’être 
renouvelés et que la victime la sollicite. 
La juridiction peut préciser les modali-
tés de prise en charge des frais afférents 
à ce logement. » 

« Pour l’application du pré-
sent 19°, l’avis de la victime est recueil-
li, dans les meilleurs délais et par tous 
moyens, sur l’opportunité d’imposer au 
condamné de résider hors du logement 
du couple. Sauf circonstances particu-
lières, cette mesure est prise lorsque 
sont en cause des faits de violences sus-
ceptibles d’être renouvelés et que la vic-
time la sollicite. La juridiction peut pré-
ciser les modalités de prise en charge 
des frais afférents à ce logement. » 

Article 10 Article 10

En cas de grave danger menaçant 
une personne victime de violences de la 
part de son conjoint, son concubin ou de 
son partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité, le procureur de la République 
peut attribuer à cette dernière, pour une 
durée renouvelable de six mois et si elle 
y consent expressément, un dispositif de 
téléprotection lui permettant d’alerter 
les autorités publiques. Avec l’accord de 
la victime, ce dispositif peut, le cas 
échéant, permettre sa géolocalisation au 
moment où elle déclenche l’alerte. 

(Sans modification) 
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Le dispositif de téléprotection ne 
peut être attribué qu’en l’absence de co-
habitation entre la victime et l’auteur 
des faits, et lorsque ce dernier a fait 
l’objet d’une interdiction judiciaire 
d’entrer en contact avec la victime dans 
le cadre d’une ordonnance de protec-
tion, d’une alternative aux poursuites, 
d’une composition pénale, d’un contrôle 
judiciaire, d’une assignation à résidence 
sous surveillance électronique, d’une 
condamnation, d’un aménagement de 
peine ou d’une mesure de sûreté. 

Ces dispositions sont également 
applicables lorsque les faits ont été 
commis par un ancien conjoint ou con-
cubin de la victime, ou par une personne 
ayant été liée à elle par un pacte civil de 
solidarité. 

Article 11 Article 11

Loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 
portant modification et codification 

de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou 

occupants de locaux d’habitation ou à 
usage professionnel et instituant des 

allocations de logement 

La loi n° 48-1360 du 1er sep-
tembre 1948 portant modification et co-
dification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitation ou à 
usage professionnel et instituant des al-
locations de logement est modifiée 
comme suit : 

La loi n° 48-1360 du 1er sep-
tembre 1948 portant modification et co-
dification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitation ou à 
usage professionnel et instituant des al-
locations de logement est ainsi modi-
fiée :

1° Le I de l’article 5 est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

1° (Alinéa sans modification) 

Art. 5. —  I. —  Le bénéfice du 
maintien dans les lieux pour les locaux 
visés à l’article premier appartient, en 
cas d’abandon de domicile ou de décès 
de l’occupant de bonne foi, au conjoint 
ou au partenaire lié à lui par un pacte ci-
vil de solidarité, et lorsqu’ils vivaient 
effectivement avec lui depuis plus d’un 
an, aux ascendants, aux personnes han-
dicapées visées au 2° de l’article 27 ain-
si que, jusqu’à leur majorité, aux enfants 
mineurs.

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . « Il appartient au conjoint, au 
partenaire lié par un pacte civil de soli-
darité ou au concubin de l’occupant 
lorsque celui-ci fait l’objet d’une con-
damnation pour des faits de violences à 
son encontre prévoyant l’interdiction de 

« Il appartient au conjoint, au 
partenaire lié par un pacte civil de soli-
darité ou au concubin de l’occupant, 
lorsque celui-ci a fait l’objet d’une con-
damnation devenue définitive, assortie 
d’une obligation de résider hors du do-
micile ou de la résidence du couple, 
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résider dans le logement du couple. » ; pour des faits de violences commis sur 
son conjoint, son concubin, son parte-
naire lié par un pacte civil de solidarité 
ou sur leurs enfants. » ; 

2° L’article 10 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

2° L’article 10 est complété par 
un 12° ainsi rédigé : 

Art. 10. —  I. —  N’ont pas 
droit au maintien dans les lieux les per-
sonnes définies aux articles 4, 5, 6, 7 et 
8 : 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

« 12° Qui ont été condamnés, 
soit comme auteurs, coauteurs ou com-
plices d’un crime ou délit commis sur la 
personne de leur enfant ou à l’encontre 
de leur conjoint, partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité ou concubin et 
pour lesquels la décision prévoit 
l’interdiction de résider dans le loge-
ment commun. » 

« 12° Qui ont fait l’objet d’une 
condamnation devenue définitive, assor-
tie d’une obligation de résider hors du 
domicile ou de la résidence du couple, 
pour des faits de violences commis sur 
leur conjoint, leur concubin, leur parte-
naire lié par un pacte civil de solidarité 
ou sur leurs enfants. » 

Code pénal Article 12 Article 12

Art. 222-33-2. —  Le fait de 
harceler autrui par des agissements répé-
tés ayant pour objet ou pour effet une 
dégradation des conditions de travail 
susceptible de porter atteinte à ses droits 
et à sa dignité, d’altérer sa santé phy-
sique ou mentale ou de compromettre 
son avenir professionnel, est puni de 
deux ans d’emprisonnement et 
de 30 000 € d’amende.

Aux articles 222-33-2 et 
222-33-2-1 du code pénal, les mots : 
« des agissements » sont remplacés par 
les mots : « comportements ou propos ».

À l’article 222-33-2 et au pre-
mier alinéa de l’article 222 33 2-1 du 
code pénal, le mot : « agissements » est 
remplacé par les mots : « comporte-
ments ou propos ». 

Art. 222-33-2-1. —  Le fait de 
harceler son conjoint, son partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou son 
concubin par des agissements répétés 
ayant pour objet ou pour effet une dé-
gradation de ses conditions de vie se 
traduisant par une altération de sa santé 
physique ou mentale est puni de trois 
ans d’emprisonnement et de 45 000 € 
d’amende lorsque ces faits ont causé 
une incapacité totale de travail infé-
rieure ou égale à huit jours ou n’ont en-
traîné aucune incapacité de travail et de 
cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 
€ d’amende lorsqu’ils ont causé une in-
capacité totale de travail supérieure à 
huit jours.  
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Les mêmes peines sont encou-
rues lorsque cette infraction est com-
mise par un ancien conjoint ou un an-
cien concubin de la victime, ou un 
ancien partenaire lié à cette dernière par 
un pacte civil de solidarité. 

Article 12 bis (nouveau)

Au premier alinéa de l’article 
222-33-3 du code pénal, après les mots 
« à 222-31 », est insérée la référence : 
« , 222-33 ». 

Article 13 Article 13

Code de l’action sociale et des familles

Avant le dernier alinéa de 
l’article L. 114-3 du code de l’action so-
ciale et des familles, il est inséré un ali-
néa ainsi rédigé : 

Avant le dernier alinéa de 
l’article L. 114-3 du code de l’action so-
ciale et des familles, il est inséré un k
ainsi rédigé :

Art. L. 114-3. —   Sans préju-
dice des dispositions relatives à la pré-
vention et au dépistage prévues notam-
ment par le code de la santé publique, 
par le code de l’éducation et par le code 
du travail, l’Etat, les collectivités territo-
riales et les organismes de protection 
sociale mettent en oeuvre des politiques 
de prévention, de réduction et de com-
pensation des handicaps et les moyens 
nécessaires à leur réalisation qui visent à 
créer les conditions collectives de limi-
tation des causes du handicap, de la pré-
vention des handicaps se surajoutant, du 
développement des capacités de la per-
sonne handicapée et de la recherche de 
la meilleure autonomie possible. 

La politique de prévention, de 
réduction et de compensation des handi-
caps s’appuie sur des programmes de 
recherche pluridisciplinaires. 

La politique de prévention du 
handicap comporte notamment : 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . « k) Des actions de sensibilisa-
tion et de prévention concernant les vio-
lences faites aux femmes handicapées. » 

« k) (Sans modification)
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Article 14 Article 14

Code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile 

I. —  Après l’article L. 311-16 
du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, il est inséré 
un article L. 311-17 ainsi rédigé : 

I. —  La section 4 du chapitre Ier

du titre Ier du livre III du code de 
l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est complétée par un ar-
ticle L. 311-17 ainsi rédigé :

« Art. L. 311-17. —  La déli-
vrance et le renouvellement d’un titre de 
séjour aux étrangers mentionnés aux 
deuxième et troisième phrases du deu-
xième alinéa de l’article L. 313-12, aux 
articles L. 316-1, L. 316-3, L. 316-4 ou 
au quatrième alinéa de l’article L. 431-2 
sont exonérés de la perception des taxes 
prévues aux articles L. 311-13 et 
L. 311-14 et du droit de timbre prévu à 
l’article L. 311-16. » 

« Art. L. 311-17. —  La déli-
vrance et le renouvellement d’un titre de 
séjour aux étrangers mentionnés aux 
deuxième et dernière phrases du deu-
xième alinéa de l’article L. 313-12, aux 
articles L. 316-1, L. 316-3, L. 316-4 ou 
au dernier alinéa de l’article L. 431-2 
sont exonérés de la perception des taxes 
prévues aux articles L. 311-13 et 
L. 311-14 et du droit de timbre prévu à 
l’article L. 311-16. » 

II. —  L’article L. 311-17 du
même code est applicable à 
Saint-Barthélemy et à Saint-Martin. 

II. —  (Sans modification)

Ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 
2000 relative aux conditions d’entrée 
et de séjour des étrangers à Mayotte 

III. —  Après l’article 6-8 de
l’ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 
2000 relative aux conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers à Mayotte, il est 
inséré un nouvel article 6-9 ainsi rédi-
gé : 

III. —  Après l’article 6-8 de
l’ordonnance n° 2000-373 du 26 avril 
2000 relative aux conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers à Mayotte, il est 
inséré un article 6-9 ainsi rédigé : 

« Art. 6-9. —  La délivrance et le 
renouvellement d’un titre de séjour aux 
étrangers mentionnés au huitième alinéa 
de l’article 16, aux articles 16-1 à 16-4, 
ou aux quatrième et cinquième alinéas 
du IV de l’article 42 sont exonérés de la 
perception du droit de timbre prévu à 
l’article 6-8. » 

« Art. 6-9. —  La délivrance et le 
renouvellement d’un titre de séjour aux 
étrangers mentionnés au huitième alinéa 
de l’article 16, aux articles 16-1 à 16-4, 
ou aux quatrième et dernier alinéas du 
IV de l’article 42 sont exonérés de la 
perception du droit de timbre prévu à 
l’article 6-8. » 

Code de procédure pénale Article 15 Article 15

Art. 41-1. —  S’il lui apparaît 
qu’une telle mesure est susceptible 
d’assurer la réparation du dommage 
causé à la victime, de mettre fin au 
trouble résultant de l’infraction ou de 
contribuer au reclassement de l’auteur 
des faits, le procureur de la République 
peut, préalablement à sa décision sur 
l’action publique, directement ou par 
l’intermédiaire d’un officier de police 
judiciaire, d’un délégué ou d’un média-
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teur du procureur de la République : 

1° Procéder au rappel auprès de 
l’auteur des faits des obligations résul-
tant de la loi ; 

2° Orienter l’auteur des faits 
vers une structure sanitaire, sociale ou 
professionnelle ; cette mesure peut con-
sister dans l’accomplissement par 
l’auteur des faits, à ses frais, d’un stage 
ou d’une formation dans un service ou 
un organisme sanitaire, social ou profes-
sionnel, et notamment d’un stage de ci-
toyenneté, d’un stage de responsabilité 
parentale ou d’un stage de sensibilisa-
tion aux dangers de l’usage de produits 
stupéfiants ; en cas d’infraction com-
mise à l’occasion de la conduite d’un 
véhicule terrestre à moteur, cette mesure 
peut consister dans l’accomplissement, 
par l’auteur des faits, à ses frais, d’un 
stage de sensibilisation à la sécurité rou-
tière ;

I. —   Au 2° de l’article 41-1 du 
code de procédure pénale, après les 
mots : « responsabilité parentale », sont 
insérés les mots : « , d’un stage de sen-
sibilisation à la prévention et à la lutte 
contre les violences sexistes ». 

I. —   (Sans modification)

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

II. —  Après le 17° de l’article
41-2 du même code, il est inséré un 18° 
ainsi rédigé : 

II. —   (Sans modification)

Art. 41-2. —  Le procureur de la 
République, tant que l’action publique 
n’a pas été mise en mouvement, peut 
proposer, directement ou par 
l’intermédiaire d’une personne habilitée, 
une composition pénale à une personne 
physique qui reconnaît avoir commis un 
ou plusieurs délits punis à titre de peine 
principale d’une peine d’amende ou 
d’une peine d’emprisonnement d’une 
durée inférieure ou égale à cinq ans, 
ainsi que, le cas échéant, une ou plu-
sieurs contraventions connexes qui con-
siste en une ou plusieurs des mesures 
suivantes : 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . « 18° Accomplir à ses frais un 
stage de sensibilisation à la prévention 
et à la lutte contre les violences 
sexistes. » 

Code pénal 
III. —  L’article 132-45 du code

pénal est complété par un 20° ainsi ré-
digé : 

III. —   (Sans modification)
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Art. 132-45. —  La juridiction 
de condamnation ou le juge de 
l’application des peines peut imposer 
spécialement au condamné l’observation 
de l’une ou de plusieurs des obligations 
suivantes : 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  . « 20° Accomplir à ses frais un 
stage de sensibilisation à la prévention 
et à la lutte contre les violences 
sexistes. » 

IV. —  Après le 14° de l’article
222-44 du même code, il est inséré un 
15° ainsi rédigé : 

IV. —  Après le 14° du I de
l’article 222-44 du même code, il est in-
séré un 15° ainsi rédigé : 

Art. 222-44. —  I. —  Les per-
sonnes physiques coupables des infrac-
tions prévues au présent chapitre encou-
rent également les peines 
complémentaires suivantes : 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  . « 15° La réalisation, à ses frais, 
d’un stage de sensibilisation à la préven-
tion et à la lutte contre les violences 
sexistes. » 

(Alinéa sans modification) 

Article 15 bis (nouveau)

L’article 21 de la loi n° 2010-769 
du 9 juillet 2010 relative aux violences 
faites spécifiquement aux femmes, aux 
violences au sein des couples et aux in-
cidences de ces dernières sur les enfants 
est ainsi rédigé : 

« Art. 21. —  La formation ini-
tiale et continue des médecins, des per-
sonnels médicaux et paramédicaux, des 
travailleurs sociaux, des magistrats, des 
avocats, des personnels enseignants et 
d’éducation, des agents de l’état civil, 
des personnels d’animation sportive, 
culturelle et de loisirs, des personnels de 
la police nationale, des polices munici-
pales et de la gendarmerie nationale, des 
personnels de l’Office français de pro-
tection des réfugiés et apatrides, et des 
agents des services pénitentiaires com-
porte une formation sur les violences in-
trafamiliales, les violences faites aux 
femmes ainsi que sur les mécanismes 
d’emprise psychologique. » 
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CHAPITRE II CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PROTECTION DES FEMMES CONTRE 

LES ATTEINTES À LEUR DIGNITÉ

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PROTECTION DES FEMMES CONTRE 

LES ATTEINTES À LEUR DIGNITÉ

Article 16 Article 16

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

La loi n° 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de 
communication est ainsi modifiée : 

(Sans modification) 

1° Après le troisième alinéa de 
l’article 3-1, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

Art. 3-1. —  Le Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel comprend neuf 
membres nommés par décret du Prési-
dent de la République. Trois membres 
sont désignés par le Président de la Ré-
publique, trois membres sont désignés 
par le président de l’Assemblée natio-
nale et trois membres par le président du 
Sénat. 

Ils ne peuvent être nommés au-
delà de l’âge de soixante-cinq ans.

Le président est nommé par le 
Président de la République pour la durée 
de ses fonctions de membre du conseil. 
En cas d’empêchement du président, 
pour quelque cause que ce soit, la prési-
dence est assurée par le membre du con-
seil le plus âgé. 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  . « Il assure le respect des droits 
des femmes dans le domaine de la 
communication audiovisuelle. À cette 
fin, il veille, d’une part, à une juste re-
présentation des femmes dans les pro-
grammes des services de communica-
tion audiovisuelle, d’autre part, à 
l’image des femmes qui apparaît dans 
ces programmes, notamment en luttant 
contre les stéréotypes, les préjugés 
sexistes, les images dégradantes, les vio-
lences faites aux femmes et les vio-
lences commises au sein des couples. » ;

2° Après l’article 20-4, il est in-
séré un article 20-5 ainsi rédigé : 
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« Art. 20-5. —  Les services na-
tionaux de télévision diffusés par voie 
hertzienne terrestre contribuent à la lutte 
contre les préjugés sexistes et les vio-
lences faites aux femmes en diffusant 
des programmes relatifs à ces sujets. 

« Le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel fixe les conditions 
d’application du présent article. » ; 

Art. 43-11. —  Les sociétés 
énumérées aux articles 44 et 45 pour-
suivent, dans l’intérêt général, des mis-
sions de service public. Elles offrent au 
public, pris dans toutes ses compo-
santes, un ensemble de programmes et 
de services qui se caractérisent par leur 
diversité et leur pluralisme, leur exi-
gence de qualité et d’innovation, le res-
pect des droits de la personne et des 
principes démocratiques constitutionnel-
lement définis. 

Elles présentent une offre diver-
sifiée de programmes en modes analo-
gique et numérique dans les domaines 
de l’information, de la culture, de la 
connaissance, du divertissement et du 
sport. Elles favorisent le débat démocra-
tique, les échanges entre les différentes 
parties de la population ainsi que 
l’insertion sociale et la citoyenneté. 
Elles mettent en oeuvre des actions en 
faveur de la cohésion sociale, de la di-
versité culturelle , de la lutte contre les 
discriminations, les préjugés sexistes, 
les violences faites aux femmes, les vio-
lences commises au sein du couple et de 
l’égalité entre les hommes et les 
femmes. Elles proposent une program-
mation reflétant la diversité de la société 
française. Elles assurent la promotion de 
la langue française et, le cas échéant, 
des langues régionales et mettent en va-
leur la diversité du patrimoine culturel 
et linguistique de la France. Elles con-
courent au développement et à la diffu-
sion de la création intellectuelle et artis-
tique et des connaissances civiques, 
économiques, sociales, scientifiques et 
techniques ainsi qu’à l’éducation à 
l’audiovisuel et aux médias. Elles favo-
risent l’apprentissage des langues étran-
gères. Elles participent à l’éducation à 
l’environnement et au développement 

3° À la troisième phrase du deu-
xième alinéa de l’article 43-11, les 
mots : « , les préjugés sexistes » sont 
remplacés par les mots : « , des droits 
des femmes. Elles s’attachent notam-
ment à promouvoir l’égalité entre les 
femmes et les hommes et à lutter contre 
les préjugés sexistes », et les mots : « et 
de l’égalité entre les hommes et les 
femmes » sont supprimés. 
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durable. Elles assurent une mission 
d’information sur la santé et la sexuali-
té. 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  

Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour 
la confiance dans l’économie 

numérique 
Article 17 Article 17

Art. 6. —  I. —  1. Les personnes 
dont l’activité est d’offrir un accès à des 
services de communication au public en 
ligne informent leurs abonnés de 
l’existence de moyens techniques per-
mettant de restreindre l’accès à certains 
services ou de les sélectionner et leur 
proposent au moins un de ces moyens. 

Les personnes visées à l’alinéa 
précédent les informent également de 
l’existence de moyens de sécurisation 
permettant de prévenir les manquements 
à l’obligation définie à l’article L. 336-3 
du code de la propriété intellectuelle et 
leur proposent au moins un des moyens 
figurant sur la liste prévue au deuxième 
alinéa de l’article L. 331-26 du même 
code. 

2. Les personnes physiques ou 
morales qui assurent, même à titre gra-
tuit, pour mise à disposition du public 
par des services de communication au 
public en ligne, le stockage de signaux, 
d’écrits, d’images, de sons ou de mes-
sages de toute nature fournis par des 
destinataires de ces services ne peuvent 
pas voir leur responsabilité civile enga-
gée du fait des activités ou des informa-
tions stockées à la demande d’un desti-
nataire de ces services si elles n’avaient 
pas effectivement connaissance de leur 
caractère illicite ou de faits et circons-
tances faisant apparaître ce caractère ou 
si, dès le moment où elles en ont eu 
cette connaissance, elles ont agi promp-
tement pour retirer ces données ou en 
rendre l’accès impossible. 

L’alinéa précédent ne s’applique 
pas lorsque le destinataire du service 
agit sous l’autorité ou le contrôle de la 
personne visée audit alinéa. 
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.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  

7. Les personnes mentionnées 
aux 1 et 2 ne sont pas soumises à une 
obligation générale de surveiller les in-
formations qu’elles transmettent ou 
stockent, ni à une obligation générale de 
rechercher des faits ou des circonstances 
révélant des activités illicites. 

Le précédent alinéa est sans pré-
judice de toute activité de surveillance 
ciblée et temporaire demandée par 
l’autorité judiciaire. 

Compte tenu de l’intérêt général 
attaché à la répression de l’apologie des 
crimes contre l’humanité, de l’incitation 
à la haine raciale ainsi que de la porno-
graphie enfantine, de l’incitation à la 
violence, notamment l’incitation aux 
violences faites aux femmes, ainsi que 
des atteintes à la dignité humaine, les 
personnes mentionnées ci-dessus doi-
vent concourir à la lutte contre la diffu-
sion des infractions visées aux cin-
quième et huitième alinéas de l’article 
24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la li-
berté de la presse et aux articles 227-23 
et 227-24 du code pénal. 

Au troisième alinéa du 7° du I de 
l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 
21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique, les mots : « et 
huitième » sont remplacés par les mots : 
« , huitième et neuvième ». 

Le troisième alinéa du 7 du I de 
l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 
21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique est ainsi modi-
fié : 

1° Après les mots : «  haine ra-
ciale », sont insérés les mots : « , à la 
haine à l’égard de personnes à raison de 
leur sexe, de leur orientation ou identité 
sexuelle ou de leur handicap,  » ; 

2°  Les mots : « et huitième » 
sont remplacés par les mots : 
« , huitième et neuvième » ; 

3° Les mots : « aux articles 227-
23 et 227-24 » sont remplacés par les 
mots « aux articles 222-33-3, 227-23 et 
227-24 ». 
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TITRE IV TITRE IV 

DISPOSITIONS VISANT À METTRE 
EN OEUVRE L’OBJECTIF 

CONSTITUTIONNEL DE PARITE 

DISPOSITIONS VISANT À METTRE 
EN OEUVRE L’OBJECTIF 

CONSTITUTIONNEL DE PARITE 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES AU
FINANCEMENT DES PARTIS ET 
GROUPEMENTS POLITIQUES ET 
AUX CANDIDATURES POUR LES 

SCRUTINS NATIONAUX

DISPOSITIONS RELATIVES AU
FINANCEMENT DES PARTIS ET 
GROUPEMENTS POLITIQUES ET 
AUX CANDIDATURES POUR LES 

SCRUTINS NATIONAUX

Article 18 Article 18

Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 
relative à la transparence financière 

de la vie politique

I. —  L’article 9 de la loi 
n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la vie poli-
tique est ainsi modifié : 

I. —  (Alinéa sans modification) 

1° Après le cinquième alinéa, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

1° (Alinéa sans modification) 

Art. 9. —  La première fraction 
des aides prévues à l’article 8 est attri-
buée : 

- soit aux partis et groupements 
politiques qui ont présenté lors du plus 
récent renouvellement de l’Assemblée 
nationale des candidats ayant obtenu 
chacun au moins 1 % des suffrages ex-
primés dans au moins cinquante cir-
conscriptions ; 

- soit aux partis et groupements 
politiques qui n’ont présenté des candi-
dats lors du plus récent renouvellement 
de l’Assemblée nationale que dans un 
ou plusieurs départements d’outre-mer, 
ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-
Barthélemy, Saint-Martin, à Mayotte, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie fran-
çaise ou dans les îles Wallis et Futuna et 
dont les candidats ont obtenu chacun au 
moins 1 % des suffrages exprimés dans 
l’ensemble des circonscriptions dans 
lesquelles ils se sont présentés. 
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La répartition est effectuée pro-
portionnellement au nombre de suf-
frages obtenus au premier tour de ces 
élections par chacun des partis et grou-
pements en cause. Il n’est pas tenu 
compte des suffrages obtenus par les 
candidats déclarés inéligibles au titre de 
l’article L.O. 128 du code électoral. 

En vue de la répartition prévue 
aux alinéas précédents, les candidats à 
l’élection des députés indiquent, s’il y a 
lieu, dans leur déclaration de candida-
ture, le parti ou groupement politique 
auquel ils se rattachent. Ce parti ou 
groupement peut être choisi sur une liste 
établie par arrêté du ministre de 
l’intérieur publié au Journal officiel de 
la République française au plus tard le 
cinquième vendredi précédant le jour du 
scrutin, ou en dehors de cette liste. La 
liste comprend l’ensemble des partis ou 
groupements politiques qui ont déposé 
au ministère de l’intérieur au plus tard à 
dix-huit heures le sixième vendredi pré-
cédant le jour du scrutin une demande 
en vue de bénéficier de la première frac-
tion des aides prévues à l’article 8. 

« Lorsqu’un candidat s’est ratta-
ché à un parti ou à un groupement poli-
tique qui ne l’a pas présenté, il est décla-
ré n’être rattaché à aucun parti en vue de 
la répartition prévue aux alinéas précé-
dents. Les modalités d’application du 
présent alinéa sont précisées par un dé-
cret qui prévoit notamment les condi-
tions dans lesquelles les partis et grou-
pements établissent une liste des 
candidats qu’ils présentent. » ; 

« Lorsqu’il prouve qu’il n’a pas 
entendu présenter un candidat à 
l’élection des députés, un parti ou grou-
pement politique peut s’opposer, selon 
des modalités déterminées par décret, au 
rattachement de ce candidat. Ce candi-
dat est alors déclaré n’être rattaché à au-
cun parti ou groupement politique en 
vue de la répartition prévue aux alinéas 
précédents. » ; 

La seconde fraction de ces aides 
est attribuée aux partis et groupements 
politiques bénéficiaires de la première 
fraction visée ci-dessus proportionnel-
lement au nombre de membres du Par-
lement qui ont déclaré au bureau de leur 
assemblée, au cours du mois de no-
vembre, y être inscrits ou s’y rattacher. 

2° Au sixième alinéa, les 
mots : « bénéficiaires de » sont rempla-
cés par les mots : « éligibles à ». 

2° (Sans modification) 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  

Art. 9-1. —  Lorsque, pour un 
parti ou un groupement politique, l’écart 
entre le nombre de candidats de chaque 
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sexe ayant déclaré se rattacher à ce parti 
ou groupement, lors du dernier renou-
vellement général de l’Assemblée na-
tionale, conformément au cinquième 
alinéa de l’article 9, dépasse 2 % du 
nombre total de ces candidats, le mon-
tant de la première fraction qui lui est 
attribué en application des articles 8 et 9 
est diminué d’un pourcentage égal aux 
trois quarts de cet écart rapporté au 
nombre total de ces candidats. 

.  . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  . .  . .  . .  . . .  . .  

II. —  Après les mots : « pour-
centage égal », la fin du premier alinéa 
de l’article 9-1 de la même loi est ainsi 
rédigée : « à 150 % de cet écart rapporté 
au nombre total de ces candidats sans 
que cette diminution puisse excéder 
100 % du montant de la première frac-
tion de l’aide. » 

II. —  Après les mots : « pour-
centage égal », la fin du premier alinéa 
de l’article 9-1 de la même loi est ainsi 
rédigée : « à 150 % de cet écart rapporté 
au nombre total de ces candidats sans 
que cette diminution puisse excéder le 
montant total de la première fraction de 
l’aide. » 

III. —  Le présent article est ap-
plicable à compter du premier renouvel-
lement général de l’Assemblée nationale 
suivant la publication de la présente loi. 

CHAPITRE II CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À 
L’ÉGAL ACCÈS DES FEMMES ET 

DES HOMMES AUX
RESPONSABILITÉS

PROFESSIONNELLES ET SPORTIVES

DISPOSITIONS RELATIVES À 
L’ÉGAL ACCÈS DES FEMMES ET 

DES HOMMES AUX
RESPONSABILITÉS

PROFESSIONNELLES ET SPORTIVES

Article 19 Article 19

Code du sport L’article L. 131-8 du code du 
sport est modifié comme suit : 

L’article L. 131-8 du code du 
sport est ainsi modifié : 

Art. L. 131-8. —   Un agrément 
peut être délivré par le ministre chargé 
des sports aux fédérations qui, en vue de 
participer à l’exécution d’une mission 
de service public, ont adopté des statuts 
comportant certaines dispositions obli-
gatoires et un règlement disciplinaire 
conforme à un règlement type. 

1° Au début du premier alinéa, il 
est inséré un : « I. —  » ; 

1° Au début du premier alinéa, 
est ajoutée la mention : « I. —  » ; 

Les dispositions obligatoires des 
statuts et le règlement disciplinaire type 
sont définis par décret en Conseil d’Etat 
pris après avis du Comité national 
olympique et sportif français.

2° Il est complété par les disposi-
tions suivantes : 

2° Il est ajouté un II ainsi rédigé :
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« II. —  Les statuts mentionnés 
au présent article favorisent la parité 
dans la ou les instances dirigeantes de la 
fédération dans les conditions prévues 
au présent II. 

(Alinéa sans modification) 

« 1° Lorsque la proportion de li-
cenciés de chacun des deux sexes est 
supérieur ou égale à 25 %, les statuts 
prévoient les conditions dans lesquelles 
est garanti dans la ou les instances diri-
geantes de la fédération que l’écart entre 
le nombre de membres de chaque sexe 
ne soit pas supérieur à un. 

« 1. Lorsque la proportion de li-
cenciés de chacun des deux sexes est 
supérieure ou égale à 25 %, les statuts 
prévoient les conditions dans lesquelles 
est garanti dans la ou les instances diri-
geantes de la fédération que l’écart entre 
le nombre de membres de chaque sexe  
n’est pas supérieur à un. 

« Par dérogation à l’alinéa précé-
dent, ils peuvent prévoir, selon les fédé-
rations et pour le premier renouvelle-
ment de l’instance ou des instances 
dirigeantes suivant la promulgation de la 
loi n° ..... du ..... , une proportion mini-
male de sièges définie par décret en 
Conseil d’État pour les personnes de 
chaque sexe, sans pouvoir être infé-
rieure à 25%.  

« Par dérogation au premier ali-
néa du présent 1, ils peuvent prévoir, se-
lon les fédérations et pour le premier re-
nouvellement de l’instance ou des 
instances dirigeantes suivant la promul-
gation de la loi n° ..... du ..... pour 
l’égalité entre les femmes et les 
hommes, une proportion minimale de 
sièges définie par décret en Conseil 
d’État pour les personnes de chaque 
sexe, sans pouvoir être inférieure 
à 25 %. 

« 2° Lorsque la proportion de li-
cenciés d’un des deux sexes est infé-
rieure à 25 %, les statuts prévoient les 
conditions dans lesquelles est garantie 
dans la ou les instances dirigeantes de la 
fédérations une proportion minimale de 
sièges pour les personnes de chaque 
sexe prenant en compte la répartition 
par sexe des licenciés, sans pouvoir être 
inférieure à 25 %. » 

« 2. Lorsque la proportion de li-
cenciés d’un des deux sexes est infé-
rieure à 25 %, les statuts prévoient les 
conditions dans lesquelles est garantie 
dans la ou les instances dirigeantes de la 
fédérations une proportion minimale de 
sièges pour les personnes de chaque 
sexe prenant en compte la répartition 
par sexe des licenciés, sans pouvoir être 
inférieure à 25 %. » 

Article 20 Article 20

Loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 
relative à la démocratisation du 

secteur public

La loi n° 83-675 du 26 juillet 
1983 relative à la démocratisation du 
secteur public est modifiée comme suit :

I. —  La loi n° 83-675 du 26 juil-
let 1983 relative à la démocratisation du 
secteur public est ainsi modifiée :

Art. 4. —  Les établissements pu-
blics et sociétés mentionnés aux 1 et 3 
de l’article 1er dont le nombre de sala-
riés employés en moyenne au cours des 
vingt-quatre derniers mois est inférieur à 
200 et qui ne détiennent aucune filiale 
au sens de l’article 1er, ainsi que les 
établissements publics et sociétés énu-
mérés à l’annexe II de la présente loi, 
sont exclus du champ d’application des 
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dispositions du chapitre premier du titre 
II. 

Toutefois, les conseils 
d’administration ou de surveillance de 
ces établissements publics et sociétés 
comprennent des représentants des sala-
riés, élus dans les conditions prévues au 
chapitre II. En dehors des cas où leur 
nombre est fixé par une disposition légi-
slative, celui-ci est fixé par décret en 
Conseil d’Etat. Ce nombre est au moins 
égal à deux et au plus au tiers du 
nombre des membres du conseil 
d’administration ou de surveillance. Ce 
même décret pourra, si les spécificités 
de l’entreprise le justifient, organiser la 
représentation de catégories particu-
lières de salariés au moyen de collèges 
électoraux distincts. Les dispositions du 
chapitre III sont applicables à tous les 
représentants des salariés. 

Le conseil d’administration ou de 
surveillance des sociétés visées à 
l’alinéa 1er ci-dessus compte de neuf à 
dix-huit membres. 

En outre, les établissements et 
entreprises publics énumérés à l’annexe 
III de la présente loi sont exclus du 
champ d’application de l’ensemble des 
dispositions du titre II. 

Les dispositions des articles 7, 8 
et 9 sont applicables aux établissements 
publics et aux sociétés mentionnées au 
présent article. 

1° Au dernier alinéa de 
l’article 4, les mots : « des articles 7, 8 
et 9 » sont remplacés par les mots : « 
des articles 6-2, 7, 8 et 9 » ; 

1° (Sans modification)

2° Après l’article 6-1, il est insé-
ré un article 6-2 ainsi rédigé : 

2° (Sans modification)

« Art. 6-2. —  La proportion de 
personnalités qualifiées de chaque sexe 
nommées, en raison de leurs compé-
tences, expériences ou connaissances, 
administrateurs dans les conseils 
d’administration, les conseils de surveil-
lance ou les organes équivalents des 
établissements publics et sociétés men-
tionnés aux premier et quatrième alinéas 
de l’article 4 ne peut être inférieure à 40 
%. Lorsque le conseil d’administration, 
le conseil de surveillance ou l’organe 
équivalent est composé au plus de huit 
membres, l’écart entre le nombre des 
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administrateurs de chaque sexe ne peut 
être supérieur à deux. 

« Les nominations intervenues en 
violation du premier alinéa sont nulles, à 
l’exception des nominations 
d’administrateurs appartenant au sexe 
sous-représenté au sein du conseil. Cette 
nullité n’entraîne pas la nullité des déli-
bérations du conseil d’administration, 
du conseil de surveillance ou de 
l’organe équivalent. » 

II (nouveau). —  Le présent ar-
ticle s’applique à compter du deuxième 
renouvellement des conseils 
d’administration, des conseils de sur-
veillance ou des organes équivalents des 
établissements publics ou sociétés con-
cernés suivant la publication de la pré-
sente loi. Toutefois, la proportion des 
membres de chaque sexe de ces organes 
ne peut être inférieure à 20 % à compter 
de leur premier renouvellement suivant 
ladite publication. 

Article 20 bis (nouveau)

Au second alinéa du I de 
l’article 5 de la loi n° 2011-103 du 
27 janvier 2011 relative à la représenta-
tion équilibrée des femmes et des 
hommes au sein des conseils 
d’administration et de surveillance et à 
l’égalité professionnelle, les mots : 
« troisième exercice consécutif prévu » 
sont remplacés par les mots : « premier 
des trois exercices consécutifs prévus ». 

Code de commerce Article 21 Article 21

Art. L. 713-16. —   Les délégués 
consulaires et les membres des 
chambres de commerce et d’industrie de 
région et territoriales sont élus au scru-
tin majoritaire plurinominal à un tour. Si 
plusieurs candidats obtiennent le même 
nombre de suffrages, le plus âgé est 
proclamé élu. 

Les membres des chambres de 
commerce et d’industrie de région, dé-
partementales d’Ile-de-France et territo-
riales sont élus le même jour, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil 
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d’Etat. 

Les membres élus à la chambre 
de commerce et d’industrie de région et 
leurs suppléants sont également 
membres de la chambre territoriale de la 
circonscription où ils ont été désignés. 
La perte ou la renonciation de la qualité 
de membre de l’un de ces deux établis-
sements entraîne simultanément la pri-
vation de la qualité de membre de 
l’autre établissement. 

I. —  Le troisième alinéa de 
l’article L. 713-16 du code de commerce 
est complété par une phrase ainsi rédi-
gée : « Le membre de la chambre de 
commerce et d’industrie de région et 
son suppléant sont de sexe différent. » 

I. —  Après le deuxième alinéa 
de l’article L. 713-16 du code de com-
merce, il est inséré un alinéa ainsi rédi-
gé : 

« Les candidats à l’élection des 
membres d’une chambre de commerce 
et d’industrie de région et leurs sup-
pléants sont de sexe différent. » 

II. —  Un rapport est remis par le
Gouvernement au Parlement dans les six 
mois suivant le premier renouvellement 
des chambres de commerce et 
d’industrie de région et territoriales pos-
térieur à l’entrée en vigueur de la pré-
sente loi afin de rendre compte de la 
progression de la part des femmes au 
sein desdites chambres et de proposer 
les éventuelles mesures d’adaptation 
permettant d’atteindre la parité de repré-
sentation lors des renouvellements sui-
vants. 

II. —  Supprimé

Article 22 Article 22

Code rural et de la pêche maritime
L’article L. 511-7 du code rural 

et de la pêche maritime est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

L’article L. 511-7 du code rural 
et de la pêche maritime est ainsi modi-
fié : 

Art. L. 511-7. —  Les membres 
des chambres d’agriculture sont élus 
pour six ans. Ils sont rééligibles.

1° La première phrase est ainsi 
rédigée : 

« Les membres des chambres 
départementales et régionales 
d’agriculture sont élus pour six ans au 
scrutin de liste au sein de plusieurs col-
lèges. » ; 

2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Les listes de candidats présen-
tées pour chaque collège comportent au 
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moins un candidat de chaque sexe par 
groupe de trois candidats, sauf impossi-
bilité tenant soit au nombre limité de 
sièges à pourvoir soit aux conditions 
d’éligibilité aux chambres régionales. 

« Un décret en Conseil d’État 
précise les conditions d’application du 
présent article. Celles-ci garantissent 
que, pour chaque catégorie de membres 
des chambres départementales et régio-
nales d’agriculture, la proportion des 
candidats de chaque sexe n’est pas infé-
rieure à un tiers, sauf impossibilité te-
nant soit au nombre de sièges à pourvoir 
soit, pour les élections aux chambres ré-
gionales, à la condition qui serait impo-
sée à certains candidats d’être élus dans 
une chambre départementale. 

« Un décret en Conseil d’État 
précise les modalités d’application du 
présent article. » 

« À compter du deuxième renou-
vellement des chambres départemen-
tales et des chambres régionales qui suit 
la promulgation de la loi n° ... du ... 
pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes, l’écart entre le nombre de can-
didats de chaque sexe ne peut être supé-
rieur à un sous les mêmes réserves. » 

Alinéa supprimé 

Article 22 bis (nouveau)

L’article L. 4134-2 du code gé-
néral des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° Avant le premier alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le conseil économique, social 
et environnemental régional comprend 
autant de femmes que d’hommes. » 

2° Au deuxième alinéa, après les 
mots : « de leurs membres », sont insé-
rés les mots : « et notamment les condi-
tions dans lesquelles chaque autorité ou 
instance en charge de la désignation met 
en œuvre l’objectif de parité » 

Article 22 ter (nouveau)

Après l’article 7 du code de 
l’artisanat, il est inséré un article 8 ainsi 



- 180 - 

Texte en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

rédigé : 

« Art. 8. —  Les membres des 
chambres de métiers et de l’artisanat 
sont élus au scrutin de liste. 

« Les listes de candidats compor-
tent au moins un candidat de chaque 
sexe par groupe de trois candidats. 

« Un décret en Conseil d’État 
précise les modalités d’application du 
présent article. » 

Article 22 quater (nouveau)

I. —   Au plus tard au 30 juin 
2016, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport sur la présence des 
femmes au sein des chambres de com-
merce et d’industrie de région et territo-
riales et des chambres départementales 
et régionales de métiers et de l’artisanat, 
à l’issue de leur premier renouvellement 
suivant la publication de la présente loi, 
ainsi que sur les mesures permettant de 
progresser vers la parité au regard de 
l’évolution sociologique des professions 
concernées. 

II. —  Au plus tard au 31 dé-
cembre 2019, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur la présence 
des femmes au sein des chambres dépar-
tementales et régionales d’agriculture, à 
l’issue de leur premier renouvellement 
suivant la publication de la présente loi, 
ainsi que sur les mesures permettant de 
progresser vers la parité au regard de 
l’évolution sociologique des professions 
concernées. 

Article 23 Article 23

I. —  Dans les conditions pré-
vues par l’article 38 de la Constitution, 
le Gouvernement est autorisé à prendre 
par ordonnance les mesures relevant de 
la loi nécessaires pour favoriser l’égal 
accès des femmes et des hommes d’une 
part, au sein d’autorités administratives 
indépendantes et de commissions et ins-
tances consultatives ou délibératives 
placées directement auprès du Premier 

I. —  Dans les conditions pré-
vues à l’article 38 de la Constitution, le 
Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance les mesures relevant de la 
loi nécessaires pour favoriser l’égal ac-
cès des femmes et des hommes, d’une 
part au sein d’autorités administratives 
indépendantes et de commissions et ins-
tances consultatives ou délibératives 
placées directement auprès du Premier 
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ministre, des ministres ou de la Banque 
de France mentionnées à l’article 112 de 
la loi n° 95-1346 du 30 décembre 1995 
de finances pour 1996, dont la composi-
tion est collégiale, d’autre part, au sein 
des conseils et conseils d’administration 
prévus aux articles L. 221-3, L. 221-5, 
L. 222-5, L. 223-3 et L. 225-3 du code 
de la sécurité sociale. 

ministre, des ministres ou de la Banque 
de France mentionnées à l’article 112 de 
la loi de finances pour 1996 (n° 95-1346 
du 30 décembre 1995), dont la composi-
tion est collégiale, d’autre part au sein 
des conseils et conseils d’administration 
prévus aux articles L. 221-3, L. 221-5, 
L. 222-5, L. 223-3 et L. 225-3 du code 
de la sécurité sociale. 

II. —  Le Gouvernement est
autorisé à prendre par ordonnance, dans 
les conditions prévues par l’article 38 de 
la Constitution, les mesures relevant du 
domaine de la loi nécessaires pour pré-
voir une obligation de formation sur les 
violences faites aux femmes et leurs 
conséquences dans la formation initiale 
et continue des professionnels impliqués 
dans la prévention et la détection de ces 
violences. 

II. —  Supprimé

III. —  Les ordonnances sont
prises dans un délai de douze mois à 
compter de la date de publication de la 
présente loi. 

III. —  Les ordonnances sont
prises dans un délai de douze mois à 
compter de la date de promulgation de 
la présente loi. 

Pour chaque ordonnance, un pro-
jet de loi portant ratification est déposé 
devant le Parlement au plus tard le der-
nier jour du troisième mois suivant la 
publication de celle-ci. 

Pour chaque ordonnance, un pro-
jet de loi portant ratification de 
l’ordonnance est déposé devant le Par-
lement au plus tard le dernier jour du 
troisième mois suivant la publication de 
celle-ci. 

TITRE V TITRE V 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET FINALES 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET FINALES 

Article 24 Article 24

I. —  Les dispositions de 
l’article 2 sont applicables aux enfants 
nés ou adoptés à partir du 1er juillet 
2014. 

Supprimé

II. —  Les dispositions de 
l’article 18 sont applicables à compter 
du premier renouvellement général de 
l’Assemblée nationale suivant la publi-
cation de la présente loi. 
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III. —  Les dispositions de
l’article 20 sont applicables à compter 
du deuxième renouvellement des con-
seils d’administration, des conseils de 
surveillance ou organes équivalents des 
établissements publics ou sociétés con-
cernés suivant la publication de la pré-
sente loi. Toutefois, la proportion des 
membres de ces organes de chaque sexe 
ne peut être inférieure à 20 % à compter 
de leur premier renouvellement suivant 
ladite publication. 

Article 25 Article 25

I. —  Les articles 7 à 9, 12, 15 à 
18, 23 ainsi que le II de l’article 24 sont 
applicables dans les îles Wallis et Futu-
na, en Nouvelle-Calédonie et en Polyné-
sie française. 

I. —  Les articles 7 à 10, 12, 15 à 
18, 23 ainsi que le II de l’article 24 sont 
applicables dans les îles Wallis et Futu-
na, en Nouvelle-Calédonie et en Polyné-
sie française.

II. —  L’article 16 est applicable
dans les Terres australes et antarctiques 
françaises. 

II. —  (Sans modification)

II bis (nouveau). —  Dans les 
domaines relevant de sa compétence 
compétences, l’État met en œuvre la po-
litique mentionnée à l’article 1er dans les 
îles Wallis et Futuna, en Nouvelle-
Calédonie et en Polynésie française. 

III. —  L’article 9-1 de la loi
n° 88-227 du 11 mars 1988 est appli-
cable en Nouvelle-Calédonie, en Poly-
nésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna dans sa version applicable à la 
date d’entrée en vigueur de l’article 18 
de la présente loi. 

III. —  L’article 9-1 de la loi
n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la vie poli-
tique est applicable en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et 
dans les îles Wallis et Futuna dans sa 
version applicable à la date d’entrée en 
vigueur de l’article 18 de la présente loi.




